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Le droit au développement

Décision du Conseil économique et social 1998/269


À sa 46e séance plénière, le 30 juillet 1998, le Conseil économique et social, prenant acte de la résolution 1998/72 de la Commission des droits de l’homme, en date du 22 avril 1998, a fait sienne la recommandation de la Commission, compte tenu de la nécessité pressante de faire de nouveaux progrès vers la réalisation du droit au développement exposé dans la Déclaration sur le droit au développementRésolution 41/128 de l’Assemblée générale, annexe., de créer un mécanisme de suivi, initialement pour une période de trois ans, qui consisterait en :


a)
La création d’un groupe de travail à composition non limitée qui se réunirait pendant une période de cinq jours ouvrables par an, après les cinquante-cinquième et cinquante-sixième sessions de la Commission des droits de l’homme, et dont le mandat serait :

i)
De suivre et de passer en revue les progrès accomplis aux niveaux national et international dans la promotion et la mise en oeuvre du droit au développement exposé dans la Déclaration sur le droit au développement, en formulant des recommandations à ce sujet ainsi qu’en analysant plus avant les obstacles qui en empêchent le plein exercice, en se consacrant tous les ans à l’examen d’engagements particuliers figurant dans la Déclaration;

ii)
D’examiner les rapports et toutes autres informations présentés par les États, les organismes des Nations Unies et d’autres organisations internationales et organisations intergouvernementales intéressées sur les relations existant entre leurs activités et le droit au développement;

iii)
De présenter à la Commission des droits de l’homme pour examen un rapport de session sur ses délibérations qui contiendrait des conseils à l’intention du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme concernant l’application du droit au développement et des suggestions sur les programmes d’assistance technique qui pourraient être entrepris à la demande de pays intéressés dans le but de promouvoir la réalisation du droit au développement;


b)
La nomination par le Président de la Commission des droits de l’homme d’un expert indépendant hautement qualifié dans le domaine du droit au développement, chargé de présenter au groupe de travail, à chacune de ses sessions, une étude sur l’état d’avancement de la mise en oeuvre du droit au développement qui servirait de base à une discussion circonscrite, tenant compte, notamment, des délibérations et suggestions du groupe de travail.
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